
Durant l'été 2005, les communes vont solliciter les propriétaires forestiers et agricoles pour leur demander d'abandonner leurs revenus de chasse de leur terrain à la commune pour les 9 prochaines années.

"Le produit de la location de la chasse est abandonné à la Commune lorsqu'il en a été expressément décidé ainsi par les deux tiers au moins des propriétaires représentant les deux tiers au moins des fonds situés sur le territoire communal…" (( Article L-429-13 du Code de l'Environnement).
En Alsace-Moselle, comme partout en France, le droit de chasse fait partie intégrante du droit de propriété dont bénéficie l'usufruitier en cas de partage du droit de propriété.

Dire "oui" au Maire paraît pour beaucoup plus facile à dire que de dire "non". Ceci d'autant plus si l'on réside sur place. Cependant l’abandon sans contre partie aucune pour les propriétaires n’est pas satisfaisant. Le choix peut paraître pour beaucoup difficile à faire. Ce document vous permettra d’y voire plus claire et de mieux pouvoir raisonner votre choix. Il répond aux nombreuses questions que se posent les propriétaires telles:

(Quelles sont les contreparties possibles en cas d’abandon ?

(Que peut vous rapporter la location de votre droit de chasse ?

( Comment va se passer cette consultation ?…..
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1/ -Quelles sont les contreparties si vous abandonnez votre revenu à la commune ?

Cette question apporte plusieurs réponses :

Une loi locale votée en 1912 autorise les communes à utiliser cet argent pour le paiement de la cotisation à la caisse d'assurance accident agricole due par tout propriétaire foncier et comprise dans la taxe foncière. Une somme comprise entre 5  et 10 € par ha et par an est courante. Ceci est toujours inférieur aux loyers de chasse en zone forestière.

Certaines communes s'engagent à utiliser tout ou partie des sommes récoltées à un nécessaire entretien des chemins ruraux bien utiles aux propriétaires forestiers. Cette aide peut se concrétiser par un financement accordé à l’association foncière si il en existe une sur la commune suite à un remembrement. Dans ce cas il faut vérifier si les chemins forestiers sont concernés. Il faut noter que contrairement à une idée reçue, le Maire a la charge de conservations et de police sur les chemins ruraux, mais n'a pas le devoir d'entretien (Art. L 161-5 à L-161-13 du Code Rurale).
A ce niveau il faut rappeler que les propriétaires paient déjà un impôt foncier qui revient très majoritairement à la commune.

Sans précision, ces sommes abondent simplement le budget communal.

Sans engagement de la part du Maire, c'est à chacun d'établir à son niveau, un bilan des actions de la Municipalité au profit des propriétés rurales (entretien des chemins, absence de ligne "cotisation caisse accident" sur la feuille d'impôt foncier……).

Enfin, l'engagement est rassurant, mais ce qui compte encore plus est  ce qui se passe réellement sur le terrain et l’écoute accordée aux propriétaires ruraux quand ils ont des difficultés.

2/ - Comment est redistribué l'argent en cas de non abandon ?
"Le produit de la location de la chasse est versé à la commune" (( Article L.429-11 du Code de l'Environnement).
« La répartition du produit de la location de la chasse entre les différents propriétaires a lieu proportionnellement à la contenance cadastrale des fonds compris dans le lot affermé. Les sommes qui n'ont pas été retirées dans délai de deux ans à partir de la publication de l'état indiquant le montant de la part attribuée à chaque propriétaire sont acquis à la commune » (( Article L.429-12 du Code l'Environnement).

Les sommes sont à retirer à la perception. Les frais de répartition sont déduits des sommes dues (environ10-15 %). Les sommes perçues sont soumises à l'Impôt et sont à déclarer comme revenus fonciers lors de la déclaration des revenus.

-**-
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3/ -Que peut vous rapporter la location de votre droit de chasse ?

Avant de chercher des contreparties de quelle somme parlons-nous ?

Le montant du "cadeau" qu'il vous est demandé de faire est inconnu au moment de la consultation, puisque celle-ci se fait plus de six mois avant la mise en location.

Les relocations en forêts domaniales réalisées début 2004 donnent cependant des tendances, sachant que les montants des locations des lots communaux sont légèrement supérieurs à l'hectare, on peut avancer les fourchettes de prix suivantes :

-  moins de 15 €/ha/an pour des zones très majoritairement agricoles et peu giboyeuses

- 30 à 40 €/ha/an pour la majorité des zones à forêts privées morcelées reliées à des terres agricoles et à de la forêt communale.

Pour information, les prix obtenus lors des adjudications des lots en forêts domaniales ont subi une hausse d'environ 10 % par rapport aux derniers loyers actualisés.

4/ -Quel est le quorum à atteindre par le Maire pour garder le revenu de la chasse ?
La loi locale votée au mois de juin 1996, dit :

"Le produit de la location de la chasse est abandonné à la commune lorsqu'il en a été expressément décidé aussi par les deux tiers au moins des propriétaires représentant les deux tiers au moins des fonds situés sur le territoire communal" (( Article L.429-13 du Code de l'Environnement).

Les personnes qui participent au vote doivent être propriétaires dans le périmètre chassable qui constituera les lots mis en location par le Maire. Au niveau des terrains privés la loi exclut les terrains engrillagés. Le Maire peut exclure d’autres zones pour des raisons de sécurité. 

Tous les propriétaires votent, y compris la commune pour ses surfaces et les propriétaires réservataires également. En cas d'abandon, ces derniers sont obligés de payer une taxe annuelle à la Commune égale au prix moyen par ha de location sur le ban communal, multiplié par la surface de la réserve.
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5/ - Comment doit se passer la consultation des propriétaires ?

"La décision d'abandonner ou non le loyer de la chasse est publiée. Elle est valable pour toute la durée de la période la location de la chasse" 
"La décision relative à l'abandon du loyer de la chasse à la commune est prise à la double majorité requise ( ⅔ des propriétaires et  ⅔ des surfaces),… soit dans le cadre d'une réunion des propriétaires intéressés, soit dans le cadre d'une consultation écrite de ces derniers." (( Article L.429-13 du Code de l'Environnement).
L’utilisation du terme «soit »  laisse à supposer que seul le recours à un des deux moyens soit accepté par la loi. La question de l’organisation d’une simple réunion d’information en parallèle d’une consultation écrite reste ouverte dans la mesure où il n’y pas vote lors de cette réunion.

En cas de réunion des propriétaires :

La convocation peut être faite de différentes manières (circulaire, courrier, affichage, Mairie, journal,…). Les propriétaires peuvent voter par procuration à condition que le mandataire ait une procuration écrite et signée du propriétaire. Ceux qui sont favorables à l'abandon devront officialiser cette option en apposant leur signature sur une liste des propriétaires faisant apparaître la contenance des terres de chacun.

En cas de consultation écrite, les documents à renvoyer doivent faire apparaître clairement l'option choisie (abandon ou répartition entre les propriétaires).

Dans tous les cas, l'absence de réponse à la consultation écrite ou à la réunion des propriétaires ou également l'abstention de vote, équivaut à voter contre l'abandon du produit de la chasse à la commune.

-*-*-
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